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                   Connectivité aérienne 

 

 

Dr Abdoulkarim Mohamed : « J’encourage le projet de 

compagnie aérienne régionale » 

09 September 2015  

 

Dr Abdoulkarim Mohamed, ministre comorien des Affaires 

extérieures et de la Coopération, chargée de la diaspora, de la 

francophonie et du monde arabe, était à Maurice dans le cadre de 

la conférence des ministres de l’Indian Ocean Rim Association sur 

l’économie bleue. L’occasion d’aborder avec lui des sujets qui 

touchent à la région. 

> Vous venez de participer à la conférence des pays de l’Indian 
Ocean Rim sur l’économie océanique. Que retenez-vous et en quoi 

ces travaux peuvent-ils être utiles aux Comores ? 

L’économie bleue est un concept nouveau qui n’a pas encore de définition 
claire. La conférence a été une réussite totale et je félicite Maurice pour 

son succès et pour son accueil. La conférence s’est déroulée en deux 
temps. Les hauts fonctionnaires, qui ont fait du bon travail, ont d’abord 

préparé le texte final pour ensuite le soumettre aux ministres pour 
approbation. La Déclaration de Maurice fait appel à plus d’engagement. Vu 

que notre territoire est principalement composée de surface marine, nous 
devons la mettre à contribution pour notre développement, notamment en 

matière de pêche et par conséquent de sécurité alimentaire, de tourisme 
et de richesses sous-marines. L’économie bleue va de pair avec le 

développement durable car on peut aussi utiliser la mer comme source 
d’énergies renouvelables. Tous les pays participants sont d’accord pour 

que l’IOR Association (IORA) et la Commission de l’océan Indien (CoI) s’y 
attellent. Il a été décidé de mettre en place des points focaux dans chaque 

pays avec la collaboration de l’IORA. Il a aussi été suggéré de créer un 

mécanisme de coordination entre les deux organisations afin d’harmoniser 

http://www.defimedia.info/media/k2/items/cache/fcbf89489091acd11bc199caa6ac65fe_XL.jpg?t=-62169984000
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le travail à entreprendre pour promouvoir le développement de l’économie 
bleue au sein des pays membres. 

> Puisque nous parlons de la région, venons en à l’incident qui a 
marqué les récents JIOI 2015 à La Réunion. Ne craignez-vous pas 

que cela puisse mettre à mal la nécessaire cohésion entre nos îles 
? 

Avant de détenir le portefeuille des Affaires extérieures, j’ai été ministre 
de la Jeunesse et des Sports. Je peux vous dire que c’est un problème qui 

n’en est pas un. Nous, c’est-à-dire tous les pays participants, avons des 
textes à respecter. Soit on respecte la charte des Jeux, soit on fait 

n’importe quoi. J’ai participé à la réunion des autorités responsables des 

Jeux. Nous avons discuté du texte et de la Charte qui ont toujours été 
respectés… sauf à La Réunion. Pour les petits États que nous sommes, la 

seule arme que nous disposons ce sont les textes. Nous ne pouvons jurer 
que par les textes qui régissent les Jeux. Il faut qu’on se ressaisisse. Il y a 

eu des amalgames entre les Jeux et la CoI. Ces Jeux ont été créés avec le 
soutien de la CoI. Or, des ministres ont publié un communiqué pour dire 

que ça n’avait rien à voir. J’espère que l’instance responsable prendra ses 
responsabilités. 

 
En tant que Comoriens, nous nous sommes sentis agressés. Vous 

imaginez si chaque île de l’archipel des Seychelles participait avec sa 
propre délégation ou si Rodrigues essayait de se faire représenter par sa 

propre délégation, le genre de situation que cela créerait pour les 
gouvernements seychellois et mauriciens. Tout ce que nous demandons, 

c’est le respect des textes. Je rappelle que ce ne sont pas des textes 

comoriens, mais des textes de la région. Nous nous attendions à ce que 
tous les pays participants protestent. Je pense que s’ils voulaient que les 

textes soient respectés, ils l’auraient été mais ça n’a pas été dans le bon 
sens. 

 
> Deux grands chantiers initiés par la CoI ont trouvé un écho 

favorable auprès du gouvernement mauricien qui veut y apporter 
son concours. Il s’agit de la compagnie aérienne régionale et de la 

compagnie maritime régionale. Croyez-vous ces projets sont 
viables ? 

Je crois que ces projets sont réalistes et réalisables. Pour bien illustrer la 
situation qui prévaut au niveau de la desserte de nos îles, je citerai mon 

cas personnel. J’ai pris 24 heures pour arriver à Maurice en passant par 
Nairobi alors que nous sommes la porte d’à-côté. On ne peut dire qu’on 

est une région si on n’est pas connecté. Une compagnie aérienne 

régionale ne peut que favoriser le sens d’appartenance aux îles de la 
région, et faciliter le développement et l’intégration régionale. L’état actuel 

de nos connections ne donne pas envie de voyager. Quant aux 
compagnies nationales, il faut qu’on s’organise, qu’on s’asseye ensemble 

et qu’on dégage la bonne formule afin créer l’émulation nécessaire. Je 
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crois donc que ce projet est tout à fait réaliste et je l’encourage vivement. 
Il en va de même pour la compagnie maritime régionale. Un service de 

cabotage entre nos îles ne peut que développer le commerce intra-
régional et profiter à tout le monde. 
 

http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-interview/item/79467-dr-abdoulkarim-mohamed-j-

encourage-le-projet-de-compagnie-aerienne-regionale.html 

 

 

 

 

http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-interview/item/79467-dr-abdoulkarim-mohamed-j-encourage-le-projet-de-compagnie-aerienne-regionale.html
http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-interview/item/79467-dr-abdoulkarim-mohamed-j-encourage-le-projet-de-compagnie-aerienne-regionale.html
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                         Cabotage maritime 

 

 

Un système régional de cabotage maritime étudié par 
des experts 

 7 SEPTEMBER, 2015  

Jean Claude de l’Estrac : « La maîtrise des routes maritimes régionales est 
un prérequis à la dynamisation du commerce entre nos pays de 

l’indianocéanie d’une part, et le monde d’autre part » 

 

Les représentants des pays membres de la Commission de l’océan Indien 

participent depuis ce matin à un atelier de travail de deux jours consacré à la 

connectivité maritime dans la région. L’objectif de cet exercice : valider la mise 

en place d’un système régional de cabotage maritime dans la région du sud-

ouest de l’océan Indien et élaborer une feuille de route. 

Les experts qui ont travaillé pendant près d’une année sur l’étude de faisabilité 

pour l’amélioration de la connectivité régionale maritime, E. Lock et A. Sadleir, 

présenteront les conclusions de leurs recherches. Lesquelles se portent sur 

plusieurs chapitres notamment (1) Économies et services maritimes dans la 

région de la COI (2) Hubs et configuration de l’itinéraire de cabotage possibles 

(3) Commerce et trafic actuels et futurs de la région (4) Statuts, performance et 

coûts d’utilisation des ports de la région de la COI (5) Environnement 

réglementaire et institutionnel (6) Scénarii de développement, des besoins en 

infrastructures, financement et PPP des ports maritimes (7) Un service de 

cabotage régional : faisabilités technique et financière (8) Présentation d’une 
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feuille de route privilégiée. Situant l’importance de la connectivité maritime 

régionale à l’ouverture de l’atelier de travail ce matin, Jean Claude de l’Estrac, 

secrétaire général de la COI, a insisté que pour les pays de l’Indianocéanie, le 

contrôle de la région, son insertion réussie dans la mondialisation des échanges 

constituent des défis collectifs à relever. « Aucun pays ne peut à lui seul, tenir la 

concurrence internationale. À ce titre, la maîtrise des routes maritimes régionales 

est un prérequis à la dynamisation du commerce entre nos pays de 

l’indianocéanie d’une part, et le monde d’autre part », a-t-il dit. Le secrétaire 

général de la COI a observé que la volonté politique existe. Les dirigeants 

politiques et les opérateurs économiques – que ce soit aux Seychelles, aux 

Comores, à Madagascar – partagent une vision commune formulée dans la 

déclaration du 4e sommet des chefs d’État et de gouvernement de la COI en 

2014. « À Maurice, c’est au plus haut niveau de l’État que l’intérêt pour ce projet 

a récemment été réaffirmé », a-t-il dit en faisant référence à l’Economic Vision 

Statement présenté par le Premier ministre, sir Anerood Jugnauth, le 22 août 

dernier et dans lequel ce dernier affirme que son gouvernement étudie la 

proposition de la création d’une regional shipping company formulée par la COI. 

Jean Claude de l’Estrac a précisé qu’il n’a jamais été question d’une compagnie 

maritime régionale dirigée exclusivement par les États. « Le secteur privé doit 

être partie prenante de ce projet », a-t-il relevé. « L’implication de nos États est 

nécessaire pour en donner l’impulsion et rassurer les investisseurs privés. Une 

compagnie maritime régionale n’est pas rentable dans le court terme et 

nécessitera un engagement financier initial de nos États », a-t-il ajouté. 

Le projet d’amélioration de la desserte maritime régionale doit aller de pair avec 

les projets d’infrastructures. À cet égard, précise Jean Claude de l’Estrac, le 11e 

Fonds européen de développement (FED) offre une opportunité inédite 

d’améliorer significativement la desserte maritime régionale et dans le même 

temps de moderniser, étendre et améliorer l’offre régionale de services 

portuaires. D’ailleurs, a-t-il poursuivi, la COI a inscrit les ports de Moroni et de 

Mutsamudu (Comores), de Port-Louis (Maurice) et de Victoria (Seychelles) sur la 

liste prioritaire des projets d’infrastructures régionales financés par le 11e FED. À 

Madagascar, les projets d’infrastructures identifiés pour le co-financement 
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européen portent sur le désenclavement des zones productives par la réfection 

des routes qui les relient aux ports de Diego Suarez et Fort Dauphin. 

« La COI a pour ambition de créer un espace économique d’échanges renforcés 

entre les îles de l’indianocéanie, avec l’Afrique orientale et australe en croissance 

et plus largement avec le grand océan Indien », a conclu Jean Claude de l’Estrac. 

http://www.lemauricien.com/article/l-hotel-intercontinental-aujourd-hui-et-

demain-systeme-regional-cabotage-maritime-etudie-des 
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                          Economie Bleue 
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                      Energie Renouvelable 

 

 

 

Énergies. Les Comores deviennent membre de L’Agence 
internationale pour les énergies renouvelables 

Le 8 septembre 2015.  

 

  

Pari. Le pays se donne un objectif d’accroître la part d’utilisation des 

technologies et équipements d’énergie renouvelable dans la production 

nationale d’électricité, en puissance installée. C’est de passer de la 

moyenne de «moins de 1% en 2013 à 10% en 2018 et 55% en 2033, en 

cas de succès de l’exploration géothermique en cours», selon la 

Stratégie énergétique nationale de 20 ans. 

Les Comores sont, depuis fin août, membres à part entière de l’Agence 

internationale pour les énergies renouvelables (Irena). Un décret datant du 

vendredi 28 août dernier met en application la loi n°15-005/Au,  adoptée le 16 

juin 2015 par l’assemblée nationale, autorisant le président de la République à 

ratifier le statut de ladite  agence. Un pas salutaire pour un pays dont la forte 

dépendance énergétique envers les énergies fossiles importées le rend très 

vulnérable en termes de développement économique. 

L’Irena, une organisation intergouvernementale fondée en 2009, encourage 

l’adoption et l’utilisation « accrues et généralisées» des énergies renouvelables à 

l’échelle mondiale. 
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C’est-à-dire toutes les formes d’énergie produites de manière durable à partir de 

sources renouvelables comme la bioénergie, l’énergie géothermique, l’énergie 

hydroélectrique, l’énergie des océans (notamment l’énergie marémotrice, des 

vagues et l’énergie thermique des mers), ainsi que l’énergie solaire et éolienne. 

Aujourd’hui, les Comores se donnent un objectif d’accroître la part d’utilisation 

des technologies et équipements d’énergie renouvelable dans la production 

nationale d’électricité, en puissance installée. Selon la Stratégie énergétique 

nationale de 20 ans, il s’agit de passer de la moyenne de moins de 1% en 2013 à 

10% en 2018 et 55% en 2033 «en cas de succès de l’exploration géothermique 

en cours». 

Notons que sur la base d’une analyse des potentialités énergétiques nationales, 

des politiques et stratégies antérieurement mises en oeuvre dans le secteur de 

l’énergie, la nouvelle stratégie, c’est d’arriver en 20 ans à une indépendance à 

50% sur l’électricité et à une pénétration du gaz de pétrole liquéfié de 20 % pour 

les usages thermiques. Selon la direction des énergies renouvelables,  Mwali est 

choisie comme île pilote pour expérimenter la généralisation des énergies 

renouvelables aux Comores. Un document  serait en cours d’élaboration à cet 

effet. 

Qu’en est-il vraiment des potentialités pour la réussite d’une transition aux 

énergies renouvelables aux Comores? La stratégie sectorielle note la présence de 

ressources hydrauliques, mais limitées, dans l’île de Ndzuani et de Mwali. Mais 

aussi un potentiel de ressource géothermique qui doit être confirmé quant à sa 

viabilité sur l’île de Ngazidja. 

En ce qui concerne l’utilisation de l’éolien, «bien que certains sites soient ventés, 

il n’existe pas de cartographie ni d’étude de mesure de la vitesse du vent 

permettant de définir un quelconque potentiel chiffrable». 

Pour ce qui est de l’exploitation de l’énergie solaire,  à en croire le document de 

stratégie sectorielle,  la situation géographique de l’archipel permet d’établir qu’il 

existe un taux d’insolation permettant au pays de se doter de systèmes 

photovoltaïques à des fins de production d’électricité et panneaux solaires 

thermiques pour la production d’eau chaude sanitaire ou à vocation industrielle. 

Rappelons que l’Irena comptait, au 15 janvier 2015, cent trente-neuf États 

membres et trente-deux en cours d’adhésion. Les principaux membres sont 

l’Union européenne, les États unis, le Japon, l’Inde, l’Australie et la Chine. La 

plupart des États asiatiques, africains et sud-américains  

 



 
  
 

16 

 
                       Revue de presse de la COI produite par le centre de documentation 
 

 

                              Agriculture 

 

 

Abeilles des îles de l’océan Indien: Une diversité à 

préserver  
8 septembre 2015  

L’abeille domestique présente un intérêt majeur sur les plans économique et 

écologique. 

Dans les îles du sud-ouest de l’océan Indien (SOOI), l’apiculture constitue une 

activité traditionnelle importante, notamment à La Réunion, à Madagascar, à 

Maurice et aux Seychelles. La préservation des abeilles, essentielles à la 

pollinisation des plantes, nécessite une meilleure connaissance de leur diversité. 

À cette fin, le portail d'information sur la biodiversité et l'agriculture dans l'océan 

Indien rapporte un article rédigé par Jaëla Devakarne qui fait état, surtout, que 

les équipes de recherche de l’UMR PVBMT (Cirad et université de La Réunion) et 

de l’université d’Antananarivo de Madagascar ont réalisé un état des lieux de la 

diversité génétique des sous-espèces présentes dans la région. Alors que la 

pratique de l’apiculture intensive dans le monde entraîne une baisse de la 

diversité des abeilles, les premiers résultats montrent que les îles du sud-ouest 

de l’océan Indien abritent un patrimoine génétique à préserver. 

Et le même portail d’indiquer, notamment, que dans l’océan Indien, seule la 

sous-espèce endémique A. mellifera unicolor avait déjà été caractérisée à 

Madagascar. Afin de mieux connaître l’ensemble des sous-espèces présentes 

dans les autres îles du SOOI, un état des lieux de la diversité génétique de 

l’abeille a été réalisé dans le cadre du projet ePRPV. Lancée en 2012, cette 

étude a été menée par une doctorante, Maéva Techer sous le co-encadrement 

d’Hélène Delatte, chercheuse au Cirad de La Réunion (UMR PVBMT) et de 

Johanna Clemencet, maître de conférences à l’Université de La Réunion (UMR 

PVBMT). Elle a nécessité un partenariat rapproché avec les acteurs scientifiques 

et gouvernementaux des îles de l’océan Indienhttp://www.lagazette-

dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=48901:abeilles-des-

http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=48901:abeilles-des-iles-de-l-ocean-indien-une-diversite-a-preserver&catid=45:newsflash&Itemid=110
http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=48901:abeilles-des-iles-de-l-ocean-indien-une-diversite-a-preserver&catid=45:newsflash&Itemid=110
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iles-de-l-ocean-indien-une-diversite-a-

preserver&catid=45:newsflash&Itemid=110 

 

                                  Pêche 
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                        Piraterie Maritime 

 

Piraterie – Un vaisseau de guerre à Antsiranana 

 

10.09.2015  

Un bâtiment militaire des forces européennes a jeté l’ancre à 

Antsiranana hier, dans le cadre de l’opération anti-piraterie 
«Atalante». Le Nord malgache figure dans la zone couverte. 

Le vaisseau de guerre «Galicia» de la marine espagnole a jeté l’ancre à 

Antsiranana hier.L’équipage de cette cuirasse des mers, mobilisée par les 
forces navales européennes dans l’opération «Atalante», visant à 

contrecarrer les actes de piraterie dans le Sud de la mer Rouge, le golfe 

d’Aden et l’Océan Indien, a mouillé au port d’Antsiranana après plusieurs 
semaines en mer, d’autant plus que la pointe Nord de Madagascar est 

couverte par l’opération jusqu’à la limite Sud des mers seychelloises. 
Depuis que des pirates écument le golfe d’Aden et les mers internationales 

au large de la somalie, le Nord malgache est devenu un passage quasi-
obligé pour les gros-porteurs et les bateaux de croisière qui évitent les 

zones dangereuses. L’escale à Antsiranana du vaisseau espagnol ne 
décale donc pas de sa mission de lutte anti-piraterie. 

Près d’une dizaine de bateaux de guerre patrouillent dans la zone placée 
sous surveillance des forces européennes. En l’espace de deux ans, c’est 

la cinquième fois que ce genre de navire espagnol transite au port d’Antsi-
ranana dans la cadre de l’opération Atalante. 

Exercices militaires 

Des bâtiments italiens, allemands, français et turcs y ont déjà mouillé, du 
fait que c’est bien le seul port militaire de Madagascar. «La zone à risque 

s’étend en fait  dans le Nord-est de Madagascar, dans la partie de 
Maintirano. Cette zone relevant de la juridiction malgache est tout aussi 

http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/piraterie-un-vaisseau-de-guerre-a-antsiranana-42660/
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bien surveillée. Madagascar est en contact permanent avec l’opération 
Atalante. Nous travaillons de surcroît de concert avec les pays d’Afrique 

concernés par le phénomène de piraterie, à l’instar du Kenya, de la 
Somalie et du Zimbabwe», tire au clair le capitaine de vaisseau Andasy 

Vaohavy Andrambelonarivo, commandant de la Base Navale d’Antsiranana 
(BANA) et point personnel de contact malgache de l’opération Atalante, 

désigné par le gouvernement. 

«Pour une durée de six mois, c’est l’Espagne qui se trouve aux 

commandes de l’opération Atalante. Pendant leur séjour, les membres de 
l’équipage du Galicia vont exécuter avec nos hommes des exercices 

maritimes de renforcement de capacité qui vont commencer demain 
(NDLR: aujourd’hui). Madagascar étant l’une des parties prenantes de 

l’opération, le côté visite n’est pas occulté»,  enchaîne le commandant de 
la BANA. 

Le Galicia prendra le large mardi après après avoir relâché (NRLR : escale 

pour se ravitailler en eau et en vivres). « Ce vaisseau espagnol opère loin 

de sa base. Il a accosté  à Antsiranana du fait que ce port dispose des 
infrastructures pour l’accueillir. Il reprendra la mer après avoir ravitaillé», 

explique quant à lui, le contre-amiral Louis Antoine de Padoue Ranaivo-
seheno, directeur de la défense auprès du ministère de la Défense 

nationale. L’équipage du Galicia a alerté les autorités malgaches de leur 
arrivée depuis un mois. 

http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/piraterie-un-vaisseau-de-

guerre-a-antsiranana-42660/ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/piraterie-un-vaisseau-de-guerre-a-antsiranana-42660/
http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/piraterie-un-vaisseau-de-guerre-a-antsiranana-42660/
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Newsmada 

 

 

http://www.newsmada.com/2015/09/08/lutte-contre-la-piraterie-un-

navire-espagnol-a-antsiranana/ 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.newsmada.com/2015/09/08/lutte-contre-la-piraterie-un-navire-espagnol-a-antsiranana/
http://www.newsmada.com/2015/09/08/lutte-contre-la-piraterie-un-navire-espagnol-a-antsiranana/
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                               Tourisme 

 

 
Une hausse de 13,9% dans les arrivées touristiques au 
mois d’août 

09/09/2015  

 

Le pays a accueilli 78 475 touristes au mois d’août par rapport à 89 422 à la 

même période l’année dernière, soit une hausse d’environ 11 000 touristes.  

Une hausse de 13,9% est enregistrée pour les arrivées 

touristiques au mois d’août. D’après les chiffres de Statistics 

Mauritius, le pays a accueilli 78 475 touristes au mois d’août par 
rapport 89 422 à la même période de l’année dernière, soit une 

hausse d’environ 11 000 touristes.  

Pour les premiers huit mois de cette année, les chiffres révèlent que 719 
173 touristes sont venus en vacances à Maurice par rapport à 651 107 

pour la même période de 2014. Ce qui représente une hausse de 15,1%, 
soit une augmentation de 68 000 touristes 

Les principaux marchés affichent, toujours, de fortes croissances des 
arrivées en août. L’Europe reste le marché principal de Maurice s’agissant 

des arrivées même si une progression des arrivées est notée de certains 
pays asiatiques. En Europe, le Royaume-Uni affiche une progression des 

arrivées de 19,8%. Au mois d’août, 80 436 touristes anglais sont venus 
pour leurs vacances à Maurice contre 69 161 à la même période de 

l’année dernière.  
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Les arrivées de France ont aussi progressé de 5,8% avec 15 496 Français 
choisissant Maurice comme destination de vacances contre 14 643 en août 

2014. Une augmentation de 24,6% est aussi notée sur les arrivées de 
l’Allemagne. Concernant les arrivées venant des pays africains, une 

régression est notée de la Réunion. Au dernier mois, 10 953 touristes 
réunionnais ont foulé le sol mauricien contre 11 129 en août 2014, soit 

une baisse de 1,6%. Toutefois, une hausse de 7,6% est enregistrée sur 
les arrivées de l’Afrique du Sud avec 8 430 touristes contre 7 831 en août 

2014.  

 En Asie, la Chine affiche une augmentation de 63,6% et l’Inde de 6,7%. 

Selon les chiffres, au mois d’août 3 897, touristes indiens sont venus à 
Maurice contre 3 651 en août 2014. Pour les huit mois de cette année, 49 

694 Indiens ont préféré la destination locale contre 41 337 pour la même 
période de 2014. S’agissant des arrivées de Chine, 10 411 Chinois sont 

venus pour leurs vacances à Maurice contre en août 2015 contre 6 365 en 
août 2014. De janvier à août de cette année, 62 185 Chinois ont foulé le 

sol mauricien contre 44 877, ce qui représente une hausse de 63,6%.  

http://www.lematinal.com/economie/10020-une-hausse-de-13%2C9-dans-

les-arriv%C3%A9es-touristiques-au-mois-d%E2%80%99ao%C3%BBt.html 

 

                              Biodiversité 

Newsmada 

 

http://www.lematinal.com/economie/10020-une-hausse-de-13%2C9-dans-les-arriv%C3%A9es-touristiques-au-mois-d%E2%80%99ao%C3%BBt.html
http://www.lematinal.com/economie/10020-une-hausse-de-13%2C9-dans-les-arriv%C3%A9es-touristiques-au-mois-d%E2%80%99ao%C3%BBt.html
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http://www.newsmada.com/2015/09/10/protection-de-la-biodiversite-a-

ambato-boeny-3-222-ha-de-forets-confiees-aux-voi/ 

 

                  Developpement durable 

 

Antero Veiga highlights vulnerabilities of the country for 
their insular character and located in the arid Sahel belt 

September 8, 2015 

 

Praia, 08 Sep (Inforpress) - The Minister of mahot, Antero Veiga said 

Friday in Praia that Cape Verde is a country "doubly vulnerable" because 
of their character Insular State and being geographically located in the 

arid band Sahel. 

The Minister of Environment, Housing and Territorial Planning (mahot) 
made these considerations at the opening ceremony of the sub-regional 

workshop to launch the Regional Project "Profile Analysis of Vulnerability 
and Resilience" (VRCP) of Small Island Developing States of Africa, Indian 

Ocean, Mediterranean and South China Sea (AIMS), taking place 08-10 in 

Praia. 

"Given this vulnerability, the Government has made extraordinary efforts 
of resilience and adaptation to structural factors in order to enhance its 

sustainable and sustained development", needed. 

According to him, there are many challenges of climate change and 
environmental preservation that one faces, so it is necessary for each 

http://www.newsmada.com/2015/09/10/protection-de-la-biodiversite-a-ambato-boeny-3-222-ha-de-forets-confiees-aux-voi/
http://www.newsmada.com/2015/09/10/protection-de-la-biodiversite-a-ambato-boeny-3-222-ha-de-forets-confiees-aux-voi/
http://www.inforpress.cv/index.php/PT/cooperacao/116660-ministro-do-ambiente-realca-vulnerabilidades-de-cabo-verde-pelo-seu-caracter-insular-e-situado-na-faixa-arida-do-sahel
http://www.inforpress.cv/index.php/PT/cooperacao/116660-ministro-do-ambiente-realca-vulnerabilidades-de-cabo-verde-pelo-seu-caracter-insular-e-situado-na-faixa-arida-do-sahel
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country, based on consensual indicators and indices in orientation, analyze 
and diagnose the vulnerabilities so they can deeply know their reality. 

Cape Verde, according to highlights, has carried out several programs to 

address the vulnerability in the agricultural sector with lack of rain, 
imports because of its small size and insularity, geographical isolation, and 

vulnerability to foreign aid and remittances that They represent about 
34% of Gross Domestic Product (GDP). 

Against this background, underlines the Government with the support of 

international partners is playing a "strong action" of mitigation and 
resilience to the country's vulnerability, promoting sustainable and 

sustained development, which hopes to be updated as part of the 

implementation of Samoa Pathway. 

In turn, the resident coordinator of the United Nations system in Cape 
Verde, Ulrika Richardson expressed satisfaction could have met in the 

archipelago representatives of island countries to discuss and organize the 
profile of vulnerability and resilience with respect to climate change, 

energy, the degradation of marine and coastal ecosystems and rising sea 
levels. 

"Our intention is, in these three days, identify mechanisms to strengthen 

the resilience of Small Island Developing States (SIDS - in its acronym in 
English) and reduce vulnerability, transforming the specific characteristics 

of benefits," he said. 

Still Ulrika Richardson, the overall objective of the meeting is to 
strengthen SIDS ability to mitigate risks, reduce vulnerability in pursuit of 

sustainable development. 

The seminar, according to the United Nations representative in Cape 

Verde, comes as ending the Millennium Development Goals (MDGs) and 
by the time you start a new agenda for sustainable development, new 

targets of 17 Development Goals Sustainable (ODS). 

The meeting in Cape Verde brings together representatives of the 
Governments of Cape Verde, Guinea Bissau, Sao Tome and Principe, 

Mauritius and Seychelles and representatives of international 
organizations such as Indian Ocean Commission (IOC), and provides a 

platform to start a process of reflection and definition a profile of 
vulnerability and resilience in these countries. 

The Samoa Pathway was adopted in 2014 during the Third International 

Conference of Small Island Developing States, reaffirming their 
commitment to the sustainable development of SIDS, through an alliance 

extended to all actors in society, public, private and civil society. 
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Pour plus d’information, document original en portugais, lien ci-dessous : 

http://www.inforpress.cv/index.php/PT/cooperacao/116660-ministro-do-amb 

 

                        Coopération régional 

 

 

COMITÉ ÉCONOMIQUE—COMMISSION MIXTE RÉUNION-
MAURICE—LUTCHMEENARAIDOO:« L’intégration 
remplace désormais la coopération régionale » 

10 SEPTEMBER, 2015  

 

L’intégration régionale remplacera de plus en plus la coopération régionale, a 

estimé hier le ministre des Finances Vishnu Lutchmeenaraidoo lors d’un point de 

presse à l’issue de la première réunion du comité économique de la commission 

mixte Réunion-Maurice. Cette commission doit se rencontrer au début de l’année 

prochaine. 

Les principaux intervenants, dont le sénateur et président du conseil régional de 

La Réunion Didier Robert, ainsi que le ministre des Finances Vishnu 

Lutchmeenaraidoo ont reconnu que la réunion qui s’est tenue à la Cyber Tower à 

Ébène hier a été « un  moment très fort » dans le cadre des relations entre les 

deux îles. Didier Robert a, dans son intervention, tenu  à saluer l’annonce faite 

par l’ambassadeur de France, Laurent Garnier, au sujet des facilités offertes aux 

hommes d’affaires mauriciens et réunionnais pour circuler entre les îles sœurs. 

« Cela permettra d’apporter le point d’huile nécessaire afin que les rouages 

fonctionnent le mieux possible entre nos territoires et entre les opérateurs 

économiques », a-t-il dit. Le président du conseil régional a estimé qu’à terme, il 

s’agira pour les autorités mauriciennes et réunionnaises de voir comment faire en 

http://www.inforpress.cv/index.php/PT/cooperacao/116660-ministro-do-amb
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sorte que Port-Louis et Port Réunion, dans le domaine maritime et des échanges, 

puissent être des plateformes complémentaires de manière à servir au 

développement. « Cela nous permettrait de prendre toute notre place dans le 

cadre du transport maritime à un moment où le monde autour de nous prend sa 

pleine dimension. Maurice et La Réunion se trouvent au centre de l’explosion 

économique entre l’Afrique, d’une part, et l’Inde, la Chine et l’Asie d’autre part », 

a-t-il observé. Sur la question du numérique, Didier Robert souligne la nécessité 

d’étudier la possibilité de financer conjointement l’installation d’un câble sous-

marin supplémentaire pour renforcer l’autoroute de l'information aussi bien pour 

Maurice que pour La Réunion. L’accès aérien est aussi un élément majeur, selon 

lui, dans la coopération entre les deux îles. « Il faut que les populations puissent 

se déplacer le plus simplement possible et à un coût de billet d’avion accessible, 

aussi bien pour un Mauricien que pour un Réunionnais ou un Malgache », a-t-il 

dit, tout en reconnaissant que c’est pour le moment un élément bloquant les 

échanges interîles. « L’alliance des Îles Vanilles étant déjà constituée, il faut 

pouvoir avoir une réflexion posée pour la création d’une compagnie “low cost” de 

l’océan et valider un tarif qui soit significativement inférieur à ce que les uns et 

autres paient d’une île à l’autre », a-t-il lancé. La question du savoir et de la 

formation doit aussi, selon lui, être placée au centre des discussions. « Il importe 

de réfléchir à ce que l’université de l’océan Indien puisse trouver sa pleine 

expression dans une démarche sud-sud », a-t-il estimé. 

Pour sa part, Vishnu Lutchmeenaraidoo a souligné que les relations avec La 

Réunion et le continent africain s’inscrivent dans le cadre d’une stratégie 

cohérente. « Cette réunion constitue les premiers pas d’une intégration régionale 

à moyen et long termes », a-t-il soutenu. Le ministre des Finances souhaite ainsi 

l’émergence, sur le long terme, d’une zone de libre-échanges entre nos îles, ce 

qui permettra la libre circulation des hommes, des marchandises et des services. 

Vishnu Lutchmeenaraidoo a également proposé à la délégation réunionnaise 

d’intégrer la mission mauricienne sur le Ghana afin de démontrer concrètement 

sa volonté d’intégration entre les îles sœurs. 

http://www.lemauricien.com/article/comite-economique-commission-mixte-

reunion-maurice-lutchmeenaraidoo-l-integration-remplace-d 

http://www.lemauricien.com/article/comite-economique-commission-mixte-reunion-maurice-lutchmeenaraidoo-l-integration-remplace-d
http://www.lemauricien.com/article/comite-economique-commission-mixte-reunion-maurice-lutchmeenaraidoo-l-integration-remplace-d

